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Éditorial  
du Président AAM

Ουδέν κακό αμιγές καλού. Il n’y a pas de mal sans bien, disaient les 
anciens Grecs. Sauf qu’actuellement, le mal est considérable pour 
le peuple d’Ukraine et il est là aussi, dans une nettement moindre 
mesure, pour les Russes et la population des autres pays européens. 
Quant au bien, il est déjà significatif dans la mesure où l’UE, après la 
crise de la COVID-19, a réagi dans une quasi-unanimité, tandis que 
le projet d’une véritable politique de l’Union en matière de défense, 
rejeté au début des années 50, est actuellement remis à l’ordre du 
jour.

En 1946, Winston Churchill évoquait la nécessité d’avancer vers une 
sorte d’États-Unis d’Europe. Or, à cause d’une campagne en grande 
partie mensongère lors du référendum de 2016, le Royaume-Uni 
n’est plus membre de l’Union européenne. Maigre consolation 
mais grand plaisir pour nous, plusieurs collègues britanniques sont 
actuellement affiliés à l’Association des anciens membres du CESE 
(AAM), et j’ai la joie de pouvoir compter, au bureau de l’AAM, sur la 
présence de Jane Morrice, élue lors des dernières élections.

Notre Union européenne, malgré tous ses manquements, nous a 
permis de vivre en paix et dans une prospérité relative au cours 
des sept dernières décennies. Mais l’histoire nous montre que rien 
n’est acquis pour toujours, que le monde des humains n’est pas un 
équilibre statique. Il y a eu et, malheureusement, il y aura toujours 
des individus qui s’arrogent le droit de sacrifier la vie des autres au 
nom de leurs ambitions personnelles, au-delà de toute logique.

Seule une Union européenne forte, démocratique et solidaire, 
garantissant un espace de liberté pour toutes et pour tous, pourra 
contrecarrer toute velléité belliqueuse, d’où qu’elle vienne.

Le projet d’intégration européenne n’avancera pas sans l’adhésion 
de la grande majorité des citoyens européens. Pour ce faire, il 
est urgent que les décideurs mettent en place les politiques qui 
s’imposent, notamment en matière sociale, fiscale, industrielle et 
de recherche scientifique. En même temps, les médias et les acteurs 
sociaux doivent consentir un maximum d’efforts pour informer 
les citoyens afin qu’ils ne prennent pas pour argent comptant les 
promesses de toutes sortes de populistes.

En tant que membres du CESE, nous avons toutes et tous, plus ou 
moins, œuvré dans ce sens. Face à la situation actuelle, notre qualité 
d’ancien membre ne doit pas constituer une excuse pour ne pas 
poursuivre sur cette voie avec encore plus de force.

Georges DASSIS,  
PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION DES ANCIENS MEMBRES

Editorial
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par Christa SCHWENG

Présidente du Comité Economique et Social Européen

Je suis particulièrement ravie de vous présenter la lettre 
d’information de ce début de mandat et tiens tout d’abord 
à féliciter les membres nouvellement élus du bureau de 
l’Association des anciens membres, notamment son nouveau 
président, Georges Dassis, ses vice-présidents, Béatrice Ouin et 
Filip Hamro-Drotz, ainsi que ses autres membres, Jane Morrice, 
Laure Batut et Elisabeth Wolff.

Nous apprécions le fait qu’au terme de leur mandat, les membres 
du CESE soient si nombreux à conserver leur rôle d’ambassadeurs 
de bonne volonté du Comité, en continuant à promouvoir les 
valeurs associées à la démocratie participative et à transmettre 
leurs connaissances et leur expérience.

Unir nos efforts revêt assurément une grande valeur dans le 
contexte actuel, alors que l’Europe commence à peine à se 
remettre de la pandémie et qu’elle est éprouvée par la guerre 
terrible et injustifiée en Ukraine.

Les perspectives de croissance dans l’UE ont récemment été 
revues à la baisse par rapport aux estimations précédentes, 
et l’inflation devrait atteindre des sommets historiques en 
2022. Il est aujourd’hui capital de soutenir les entreprises et 
les citoyens pour sauver l’économie et les emplois, sans laisser 
personne de côté. En outre, les investissements doivent venir 
étayer les réformes stratégiques, notamment ceux qui sont 
réalisés au titre de l’instrument NextGenerationEU. Nous devons 
progresser dans les transitions écologique et numérique, tout en 
garantissant l’autonomie stratégique de l’UE, en particulier dans 
les domaines de la santé, de l’énergie, des matières premières et 
de l’alimentation.

L’heure d’un vrai redémarrage
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Au vu des circonstances et des débats politiques actuels, je suis 
convaincue que le CESE peut réellement offrir une valeur ajoutée 
significative en axant ses travaux sur trois enjeux fondamentaux: 
la prospérité économique, l’inclusion sociale et la durabilité 
environnementale. Il s’agit là des trois piliers qui soutiennent les 
priorités de ma présidence. Je crois également en une société 
ouverte et fondée sur des valeurs, qui permette à toutes les 
organisations de la société civile de prospérer.

Ces organisations doivent être plus étroitement associées à la 
mise en œuvre et au suivi des plans nationaux pour la reprise 
et la résilience, afin d’améliorer les politiques et de renforcer le 
sentiment d’appropriation. Elles jouent aussi un rôle essentiel 
dans l’accueil et le soutien offerts au nombre sans précédent de 
personnes qui fuient l’Ukraine. Le CESE épaule ces organisations 
de différentes façons, afin que la solidarité se traduise en actes. 
Il conviendrait aussi de soutenir la société civile organisée 
ukrainienne à l’avenir, pour qu’elle puisse jouer un rôle actif 
dans la reconstruction du pays et dans son cheminement vers 
l’adhésion à l’UE, que le CESE appelle de ses vœux.

Renforcer le rôle du Comité, en tant que représentant de la 
société civile organisée, revêt actuellement une importance toute 
particulière. Au cours de la conférence sur l’avenir de l’Europe, j’ai 
eu le plaisir de constater que le rôle des organisations de la société 
civile et du CESE était pleinement reconnu. L’une des propositions 
de la conférence prévoit ainsi de renforcer le rôle institutionnel 
du CESE et de lui donner les moyens d’agir comme garant et 
facilitateur des activités de démocratie participative, telles que 
le dialogue structuré avec les organisations de la société civile et 
les panels de citoyens. Je pense que le CESE est idéalement placé 
pour contribuer à la promotion de la démocratie participative, 
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puisqu’il a déjà pour mandat de conseiller les institutions 
européennes dans presque tous les domaines politiques et qu’il 
jouit d’une expérience considérable en la matière. Il peut en outre 
se rapprocher d’un large éventail d’organisations de la société 
civile, de réseaux et de citoyens, dans l’ensemble de l’UE, afin de 
les consulter. Le Comité ambitionne ainsi de devenir un pivot de 
la participation des citoyens et de la société civile organisée, et il 
a toute légitimité pour le faire.

Dans cette perspective, j’ai hâte de voir la coopération se 
poursuivre entre membres actuels et anciens membres du CESE, 
avec à l’esprit les objectifs communs qui sont énoncés à juste titre 
dans la charte de l’Association des anciens membres, à savoir 
progresser dans «la grande œuvre de l’unification de l’Europe» et 
œuvrer «en faveur de la construction de l’Europe».

Je vous remercie pour ce fidèle partenariat et pour votre soutien 
indéfectible. Unis pour l’avenir de l’Europe!

Christa SCHWENG
PRÉSIDENTE DU CESE

https://www.eesc.europa.eu/fr/about/political-organisation/eesc-president/priorities
https://www.eesc.europa.eu/fr/documents/resolution/resolution-comment-ameliorer-la-participation-de-la-societe-civile-organisee-aux-plans-nationaux-pour-la-reprise-et-la
https://www.eesc.europa.eu/fr/documents/resolution/resolution-comment-ameliorer-la-participation-de-la-societe-civile-organisee-aux-plans-nationaux-pour-la-reprise-et-la
https://www.eesc.europa.eu/fr/initiatives/le-cese-est-aux-cotes-de-lukraine-une-societe-civile-organisee-solidaire-et-dans-laction
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/civil-society-citizens-participation/conference-on-future-of-europe


Ces deux dernières années, 
la pandémie de COVID 19 a 
perturbé nos travaux à une 
échelle et à un rythme sans 
précédent, ce qui a entraîné 
l’apparition d’un vocabulaire 
nouveau, avec des termes tels 

que «hybride», «à distance» ou encore «téléflex».

Cette année nous a rappelé, par la même occasion, que notre 
monde est plus connecté que jamais.

C’est donc avec beaucoup de satisfaction et de fierté que je vous 
présente les principaux temps forts des travaux du CESE en 2021. 
Cet exercice annuel nous permet de faire le point non seulement 
sur ce que nous avons réalisé, mais aussi sur l’écho qu’ont eu nos 
activités dans toute l’Europe, auprès des organisations de la société 
civile et des responsables politiques européens.

L’année dernière a, en effet, été riche en manifestations de grande 
envergure aux répercussions mondiales, comme la conférence 
sur l’avenir de l’Europe. Par l’organisation de nombreuses 
manifestations locales et consultations citoyennes, le CESE a une 
fois de plus démontré sa valeur ajoutée dans le dialogue avec les 
citoyens, grâce à ses membres et à leur vaste réseau d’organisations 
de la société civile.

Déjà reconnu pour sa participation au dialogue, il l’est également 
pour son soutien concret à la société civile européenne: en 2021, 
le prix de la société civile a décerné 23 récompenses à des ONG 
européennes pour leurs contributions remarquables à la lutte 
contre la pandémie de COVID 19 et ses conséquences.

En 2021, nous avons également continué à renforcer nos relations 
avec d’autres institutions européennes et signé un nouvel accord de 
coopération administrative avec le Comité européen des régions. 
Le CESE poursuit ainsi ses efforts en faveur de l’amélioration des 
pratiques administratives, en établissant un cadre juridique solide 
pour une coopération efficace et à long terme.

Il n’a effectivement jamais été aussi évident que, pour remédier 
aux grands problèmes, il nous faut travailler ensemble, par-delà les 
frontières et les institutions.

Comme la pandémie a dominé nos vies dès le premier jour de 
l’année dernière, le CESE n’a pas relâché ses efforts pour créer un 
espace de travail numérique, ce qui a révolutionné la façon dont 
nous organisons nos réunions et nos travaux.

De fait, tout au long de la crise sanitaire, le Comité est resté très 
actif et a œuvré pour permettre le renforcement des mesures alors 
en place:

• de nouveaux outils de communication ont été améliorés;

• de multiples réunions et manifestations à distance et en 
configuration hybride ont été organisées, y compris auprès de 
vastes publics et avec des services d’interprétation simultanée 
lorsque nécessaire;

• le vote à distance et l’utilisation de flux de travail électroniques 
sont devenus pratique courante.

Tous ces efforts ont contribué à ce que le CESE puisse remplir son 
rôle institutionnel sans interruption.

Permettez-moi de conclure en réaffirmant que nous apprécions à sa 
juste valeur la contribution des anciens membres pour consolider le 
rôle du comité en ces temps difficiles pour nos pays et nos citoyens.

Lorsque je m’arrête sur les années précédentes, je suis convaincu 
que le Comité continuera à occuper une position essentielle en 
tant que pont entre les responsables politiques et les citoyens 
européens.

Gianluca BRUNETTI  
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU COMITÉ ÉCONOMIQUE  

ET SOCIAL EUROPÉEN

Regard sur le passé, regard vers l’avenir
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https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/publications-other-work/publications/2021-une-annee-en-revue
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Tous unis pour faire face au changement
C’est toujours un plaisir de 
s’adresser à ceux qui ont été, 
à une époque, les pionniers 
du CESE et qui continuent à 
soutenir les travaux du Comité 
même s’ils n’en sont plus 
membres.

Comme vous le savez, l’UE et le 
Comité traversent une période 
très difficile et incertaine. Nous 

ne savons pas de quelle manière la situation évoluera, mais nous 
ne sommes pas naïfs et nous nous préparons au pire. Au cours 
des six derniers mois, le Comité a adopté deux résolutions sur 
l’Ukraine et a présenté son point de vue sur le programme de 
travail de la Commission européenne pour 2023. 

La pandémie de COVID-19 et la guerre en Ukraine, qui ont 
entraîné des pénuries de produits, des perturbations de la chaîne 
d’approvisionnement et une flambée mondiale des prix de 
l’énergie, des matières premières et des denrées alimentaires, ont 
montré l’importance de construire une économie européenne 
plus résiliente. C’est pourquoi nous exhortons la Commission 
à élaborer des propositions qui renforcent l’environnement des 
entreprises, améliorent les conditions de travail et de vie, et qui 
facilitent la transition vers une économie circulaire et neutre pour 
le climat.

Nous devons créer des conditions propices à une base industrielle 
solide et à des chaînes d’approvisionnement internationales 
résilientes, sans pour autant créer d’obstacles au commerce 
et à la coopération. La politique énergétique européenne doit 
être réaliste et ne pas faire peser de charge supplémentaire sur 
les consommateurs et les travailleurs vulnérables, ni nuire à la 
compétitivité des entreprises européennes.

Dans le prolongement de la conférence sur l’avenir de l’Europe, 
nous avons également entamé une étude approfondie de l’avenir 
du CESE. Cela fait écho à l’idée, présentée par la présidente de 
la Commission, Mme von der Leyen, de «poursuivre les forums 
citoyens dans la perspective des grandes initiatives législatives», 
qui fera partie du discours sur l’état de l’Union en septembre. 
Il n’y a pas d’autre moyen que de renforcer notre rôle et notre 
pertinence.

Croyez bien que nous nous efforcerons d’établir, de manière 
intelligente, des relations entre les panels de citoyens et les 
structures établies et que le CESE jouera un rôle clé à cet égard. 
Pour y parvenir, nul besoin de réinventer la roue ni de réécrire les 
traités.

Ce que le CESE doit proposer, c’est une avancée très concrète, 
grâce à ses structures, à ses connaissances, à son expérience, à son 
réseau et à son mandat, pour renforcer la démocratie participative 
et engager un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les 
citoyens, les associations représentatives et la société civile, afin 
de remédier au fameux «déficit démocratique» de l’UE.

Les anciens membres ont une mémoire historique du CESE et je 
suis sûr que vous aurez des idées et des commentaires à partager 
au sujet de ces nouvelles évolutions. Si vous souhaitez participer, 
n’hésitez pas à nous contacter. Ma porte est toujours ouverte!

Stefano MALLIA 
PRÉSIDENT DU  GROUPE DES EMPLOYEURS, MALTE
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L’Europe est à la croisée des 
chemins, et notre réaction — la 
manière dont nous relèverons les 
défis qui nous attendent — va 
nous définir. Serons-nous unis 
dans la solidarité pour œuvrer à 
un monde meilleur? Ou allons-
nous nous égarer, consumés par 
nos infimes différences jusqu’à 
être tous éliminés, un par un? 
«Tomorrow has yesterday to borrow 
(demain doit emprunter à hier). A 

light to follow through the caves (être la lumière qui nous guide 
dans l’obscurité)», dit la chanson. Ainsi, notre mémoire collective 
— c’est-à-dire nos connaissances et nos expériences — est notre 
meilleur atout pour trouver la voie à suivre. Nos anciens membres, 
experts à la fois dans leurs domaines et dans les travaux du CESE, 
connaissent le passé mieux que quiconque, et peuvent ainsi 
proposer certaines des meilleures idées d’avenir. Nous espérons 
que l’Association des anciens membres poursuivra ses efforts qui 
visent à entretenir ce précieux réseau de collègues et d’amis, et à 
le garder actif pour nous permettre d’affronter l’avenir.

Au sein du groupe des travailleurs, nous avons la certitude que la 
réponse concertée dont l’Europe a besoin aujourd’hui ne pourra 
advenir sans une société forte. Ce qui signifie: liberté, solidarité, 
redistribution, droits des travailleurs, conditions de travail et de 
vie décentes, sécurité, santé et justice. En leur absence, l’Union 
serait un colosse aux pieds d’argile, ne survivant que grâce à 
son immobilité. Heureusement, des mesures importantes ont 
été prises pour changer cela. La directive relative à des salaires 
minimaux adéquats dans l’Union européenne est un excellent 
exemple de cet effort collectif visant à améliorer les conditions 
de travail, à renforcer la négociation collective, à garantir des 
salaires décents équitables et à garantir la viabilité sociale de nos 
sociétés. À l’heure actuelle, ce sont vingt-et-un États membres de 
l’UE qui appliquent des salaires minimaux légaux sous la forme 
d’un salaire minimal juridiquement contraignant, dans le cas 
de presque tous les travailleurs. Les six États membres restants 
n’ont pas de salaire minimal légal, mais des salaires minimaux ont 
fait l’objet d’accords collectifs entre les partenaires sociaux dans 

différents secteurs et professions, et ils concernent une grande 
partie de la main-d’œuvre.

S’il est trop tôt pour espérer que la proposition de directive de 
l’Union européenne relative à des salaires minimaux adéquats se 
reflète au niveau national (étant donné que les États membres 
disposent de deux ans pour transposer cette directive dans leur 
droit national), il existe déjà des signes indiquant que le contenu 
de la directive proposée est pris en considération dans certains 
pays.

Pour cette raison, le groupe des travailleurs organise un débat 
d’actualité le 30 septembre prochain, avec pour but de réunir 
les responsables politiques et les syndicats qui commencent 
à élaborer d’éventuelles modifications de leurs systèmes ou 
de leurs critères de fixation ou d’augmentation des salaires, 
conformément aux valeurs de référence internationales 
mentionnées dans la proposition. De même, nous souhaitons 
encourager une réflexion parmi les acteurs nationaux sur la 
manière de promouvoir la négociation collective et d’accroître 
la couverture des négociations, étant donné qu’il s’agit d’un 
autre objectif de la proposition de directive. De solides relations 
professionnelles ainsi que des négociations collectives sont 
essentielles à la démocratie participative, et la condition 
fondamentale d’une Europe sociale forte.

Oliver RÖPKE  
PRÉSIDENT DU  GROUPE DES TRAVAILLEURS, AUTRICHE

L’Europe à la croisée des chemins
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Restons en contact dans l’intérêt mutuel
Au début du mois de juin, j’ai eu le plaisir 
de m’adresser au groupe des anciens 
membres du CESE lors de leur réunion 
inaugurale pour ce mandat.

En tant que membre du CESE depuis 2012, 
j’ai reconnu de nombreux visages familiers, 
dont beaucoup étaient et restent mes 
grands amis. Au cours des conversations 

qui ont suivi, il m’a été agréable de prendre des nouvelles, mais 
aussi de voir que leur engagement, et l’enthousiasme qu’ils ont 
manifesté au cours de leur mandat au CES, étaient intacts.

L’objectif du maintien d’une structure permettant aux anciens 
membres de se mettre en relation avec les membres actuels va 
bien au-delà de la simple préservation de liens sociaux. Compte 
tenu de leur importance, le bénéfice qui en découle est évident 
de part et d’autre. Pour les membres actuels, l’avantage tient à 
la préservation de la mémoire institutionnelle. Pour les anciens 
membres, ils gardent un contact avec le CESE, ce qui leur permet 
un apprentissage et un accès continus aux informations les plus 
récentes concernant toute une série de questions, sur lesquelles 
beaucoup continuent de travailler.

Au sein du groupe III, qui représente les organisations de la 
société civile, nous accueillons volontiers les anciens membres en 
particulier. Le large éventail de questions dont traite notre groupe 
renvoie à un ensemble unique de défis. Animé par l’objectif 
général d’éradication de la pauvreté, le groupe fait entendre la 
voix des consommateurs, des agriculteurs, des défenseurs de 
l’environnement, des professions libérales, des militants des droits 
et autres, et met en avant le travail des organisations de la société 
civile. Nous sommes toujours confrontés aux conséquences de la 
COVID-19 et à la réalité du changement climatique qui s’impose, 
ainsi qu’à la guerre en Ukraine, et il est clair que pour notre 
groupe, ces difficultés mettent sérieusement à mal nos capacités. 
WB Yeats a écrit dans son poème intitulé «Pâques 1916»: «Tout 
est changé, changé du tout au tout: Une beauté terrible est née». 
Et nous voici aujourd’hui, cent ans après l’écriture de ce poème, 
à un tournant majeur. Dans le même temps, nous assistons à la 
terreur d’une guerre illégale et inutile, qui a causé de terribles 
souffrances.

Dans ce contexte, les travaux du groupe représentant les 
organisations de la société civile sont aujourd’hui plus pertinents 

que jamais. Qu’il s’agisse d’agriculteurs, de défenseurs de 
l’environnement ou de consommateurs, les défis sont tels qu’il est 
de la plus haute importance de trouver des solutions. Certaines 
des questions appelant une solution sont les suivantes.

• Comment évoluer vers une société neutre en carbone, tout en 
maintenant un niveau de vie de base décent pour nos familles?

• Comment concevoir des systèmes de santé capables de faire 
face aux pandémies et aux besoins d’une population âgée en 
augmentation, et à même de fournir des services normaux?

• Comment préserver nos systèmes démocratiques du populisme 
extrême?

• Comment faire face à l’épidémie de désinformation?

• Comment préserver la continuité de notre système de valeurs 
européen qui est la pierre angulaire de nos fondements? Bien 
d’autres défis se posent.

Il est certain qu’une menace plane toujours sur l’Europe. Au cours 
des «années Trump», nous avons pu voir à quel point les États-Unis 
pouvaient ne pas être fiables, notamment en tant que puissance 
sur laquelle compter pour nous apporter une protection contre 
une invasion étrangère, sans parler des menaces que représentent 
les pires maux de la numérisation. En effet, il n’est pas faux de 
dire que nous vivons aujourd’hui dans une période où l’ennemi 
est souvent invisible et peut, de ce fait, utiliser les outils de la 
numérisation pour causer un très lourd préjudice aux systèmes 
essentiels à la fourniture de soins de santé et à d’autres services 
nécessaires.

Afin d’obtenir la contribution de la famille au sens large du 
groupe III, j’espère pouvoir mettre à profit vos compétences et 
vos connaissances en tant qu’anciens membres, ainsi que celles 
de vos organisations. J’aimerais rencontrer régulièrement les 
membres et encourager l’établissement de liens réguliers avec 
eux. Je souhaiterais également inviter les membres à rester en 
contact en s’adressant directement par écrit à moi-même ou au 
secrétariat. En maintenant une communication régulière, nous 
pouvons établir des liens durables susceptibles d’ouvrir à tous de 
plus grandes perspectives.

La société civile reste l’espace où la plupart des personnes 
peuvent avoir accès à des services et à des conseils, ainsi qu’à une 
véritable aide concrète. Je crois qu’il en sera encore ainsi pour les 
générations futures.

Séamus BOLAND 
 PRÉSIDENT DU GROUPE DES ORGANISATIONS  

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE, IRLANDE
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Nouvelles de l’AAM

 Assemblée générale  - 8 juin 2022
Après deux ans d’interruption du fait de la pandémie de 
COVID-19, l’Association des anciens membres a pu reprendre ses 
activités. L’assemblée générale s’est tenue le 8 juin 2022, avec la 
participation de 73 membres.

Depuis la précédente AG, en 2019, deux évènements sont venus 
grossir le nombre de membres de l’Association: le Brexit, qui 
a conduit 13 Britanniques à y adhérer, et le renouvellement de 
septembre 2020, qui a apporté 76 nouvelles adhésions.

L’assemblée a débuté ses travaux par l’élection du nouveau 
bureau, élu pour 2 ans. Les précédentes élections dataient de 
2019, et l’impossibilité de se réunir avait imposé la prolongation 
de la durée du mandat du bureau. Le président réélu en 2019, 
Roger Briesch, avait dû démissionner pour raison de santé en 
décembre 2021. L’intérim de la présidence a été assuré par la vice-
présidente Grace Attard, qui présidait l’assemblée générale à son 
ouverture.

Le bureau est composé de 6 membres. Les candidats, au nombre 
de 17, ont tous expliqué les raisons de leur candidature. À la suite 
des élections, trois nouveaux adhérents ont intégré le bureau: 
une Britannique membre depuis le Brexit, Jane Morrice, qui fut 
vice-présidente du Comité de 2013 à 2015, et deux membres 
ayant adhéré après 2020, Georges Dassis, président du comité de 
2015 à 2018, et Laure Batut, questrice du Comité de 2010 à 2020. 
Les trois autres membres élus faisaient déjà partie du bureau 
précédent: Philip Hamro-Drotz depuis 2019, Béatrice Ouin et 
Elisabeth Wolf depuis 2017. C’est donc une équipe profondément 
renouvelée qui prend maintenant les rênes de l’Association. 

Dans la foulée de son élection, le bureau s’est réuni pour désigner 
en son sein un président, Georges Dassis, un vice-président-
trésorier, Philip Hamro-Drotz, et une vice-présidente chargée de 
la communication, Béatrice Ouin.

Les travaux ont repris sous la présidence de Georges Dassis, qui 
a accueilli la présidente du Comité, Christa Schweng. Celle-ci 
a rappelé qu’en ces temps difficiles pour l’Europe, en raison de 
la guerre en Ukraine, et pour le Comité, le soutien des anciens 
membres est le bienvenu. Le secrétaire général puis les présidents 
des groupes ont ensuite pris la parole. 

Un débat introduit par une intervention stimulante d’un membre 
du Comité, Colin Lustenhouwer, qui fut président de l’Association 
des anciens membres, a ensuite permis à de nombreux 
participants de s’exprimer.

Un message de remerciements a été envoyé au président Roger 
Briesch, qui n’a pas pu se déplacer pour raison de santé.

Comme à chaque assemblée générale, la journée s’est terminée 
par un repas convivial.

Le voyage d’étude annuel aura lieu en septembre 2022 à Bilbao.

Beatrice OUIN 
VICE-PRÉSIDENTE AAM, FRANCE

Le musée Guggenheim Bilbao d’art moderne et contemporain. Bilbao, Pays Basque, Espagne
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 Merci à Roger Briesch

Communiqué du bureau de l’AAM approuvé par l’AG des 
membres

Après avoir été un président du Comité dont les plus anciens se 
souviennent, qui a marqué par son engagement européen, ses 
convictions sociales, sa rigueur et son sens du compromis, Roger, 
sans l’avoir souhaité, a été propulsé à la tête de l’Association des 
anciens membres du CESE. Tous ceux qui l’ont connu dans cette 
fonction peuvent témoigner de sa détermination, de sa volonté 
souvent exprimée d’en faire, en plus d’une amicale chaleureuse 
et conviviale, un instrument utile au service de la société civile 
organisée européenne. Il pense que nous, les Anciens, sommes 
bien placés, par notre expérience et nos convictions, pour être 
«le poil à gratter» du Comité, nous qui n’hésitons pas à poser 
des questions parfois difficiles, du fait de notre connaissance 
de cette maison et de ses rouages, et de notre compréhension, 
acquise ici, de la complexité de la construction européenne et du 
fonctionnement de ses institutions.

Avec des idées claires sur les objectifs à atteindre, beaucoup de 
charisme pour fédérer les énergies et des qualités humaines 
de chaleur et de simplicité, particulièrement appréciables lors 
du voyage annuel, Roger a rendu notre association attrayante, 
comme en témoigne l’augmentation du nombre de ses membres.

Pour tout cela et tant d’autres choses, merci Roger!

Beatrice OUIN 
VICE-PRÉSIDENTE AAM, FRANCE
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Nouvelles de l’AAM

De l’enthousiasme au sein de l’AAM

- la majorité des membres seraient disposés à participer 
eux-mêmes aux activités de l’AAM, ainsi qu’à apporter leur 
contribution, le cas échéant, aux travaux consultatifs du CESE. 
L’AAM pourrait jouer un rôle de «catalyseur»;

- de nombreux membres seraient disposés à écrire un article 
pour alimenter le bulletin d’information «Connect» de l’AAM et 
à organiser un voyage dans leur pays;

- il a été suggéré que l’AAM rembourse également une partie 
des frais d’hébergement liés aux réunions qu’elle organise, et 
que le concept statutaire relatif à la représentation d’autres 
membres lors d’une réunion (maximum deux autres personnes 
par membre présent) soit modifié.

Les activités du bureau de l’AAM ont été fortement appréciées. 
Les réponses reflétant les intérêts et les suggestions des anciens 
membres qui ont pris part à l’enquête seront également prises en 
compte. 

Filip HAMRO-DROTZ 
VICE PRÉSIDENT ET TRESORIER AAM

Principaux résultats de l’enquête menée auprès des membres

Une enquête écrite a été menée auprès des membres de l’AAM 
avant l’assemblée générale de 2022. Trente-deux membres y ont 
participé. L’enquête visait à obtenir une vision claire du point de 
vue des membres sur les activités de notre association. 

Les réponses ont mis en évidence une attitude forte, positive et 
enthousiaste de la part des membres dans leur ensemble. De 
nombreux nouveaux membres ont rejoint l’AAM à la fin du dernier 
mandat du CESE et à la suite du Brexit. Les principales conclusions 
de l’enquête sont les suivantes:

- tous les membres apprécient le rôle de l’AAM en tant que forum 
d’échange d’informations relatives au CESE, de communication 
et de contact entre les anciens membres. De nombreux 
membres apprécient les activités organisées à l’heure actuelle, 
à savoir une assemblée et un voyage chaque année. La mise 
en réseau devrait toutefois être renforcée afin d’encourager 
une communication ouverte entre les anciens membres, ainsi 
qu’au niveau national et régional (notamment au moyen de 
WhatsApp);

- il conviendrait de déployer des efforts pour renforcer davantage 
encore les contacts avec le CESE et pour transmettre des 
informations ouvertes (non bureaucratiques) aux membres sur 
les activités actuelles du CESE; 
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La guerre en Ukraine du point de vue d’une 
bénévole
Même si j’ai écouté les discussions et les différents discours de 
Poutine adressés à la nation russe, je ne croyais pas, jusqu’au 
dernier moment, que la Russie envahirait l’Ukraine. Et pourtant 
cela est arrivé.

Quand j’ai vu les files d’attente 
de réfugiés devant le service de 
la police consacré aux étrangers, 
je me suis décidée: je peux parler 
russe, les réfugiés d’Ukraine 
aussi; je vais les aider. Au début, 
les plus riches prédominaient 
parmi les réfugiés. Alors que 
les bombardements de Kiev et 
d’autres villes s’intensifiaient, les 
trains en provenance de Slovaquie 
et de Pologne ont commencé à amener principalement, au 
quotidien, des mères avec enfants, ou seulement des grands-
mères ou d’autres parents avec enfants, à la gare principale de 
Prague. Les mères de ces enfants — médecins, infirmières, etc. 
— restaient au pays pour l’aider et rendre service.

Le voyage prenait plusieurs jours aux réfugiés et, souvent, ils 
n’avaient rien à l’exception de quelques affaires, qu’ils emportaient 
avec eux dans les différents refuges. J’ai interprété dans des 
situations variées: pour des malades chez le médecin, à la police 
pour des procédures d’octroi de visas, pour des fonctionnaires 
de l’Office du travail et pour d’autres chargés d’accorder une 
assurance maladie. Je suis très fière de la façon dont la République 

tchèque, même avec l’aide d’un grand nombre de bénévoles et 
l’appui financier de millions de personnes, a géré cette situation 
et continue d’apporter son aide.

Le monde a connu ces dernières décennies plusieurs vagues de 
migration provoquées par des conflits armés. Ainsi, l’Europe n’a 
pas oublié la guerre dans les Balkans. Les réactions et les opinions 
sur la résolution des conflits et les questions de migration étaient 
extrêmement variées. Cependant, je ne me rappelle pas d’une 
situation dans laquelle un président envoyant des milliers de 
soldats en territoire étranger et y bombardant intensément des 
objectifs non seulement militaires, mais surtout civils, aurait 
publié dans le même temps un décret interdisant à ses propres 
citoyens (en l’occurrence les citoyens de Russie) d’utiliser le mot 
«guerre» dans le cadre de cette agression, sous la menace d’une 
peine de 15 ans de prison.

Malheureusement, le déni de la réalité par Poutine, ainsi que 
la propagande massive, résonnent au-delà des frontières de la 
Russie. J’ai personnellement perdu quelques amis dans mon pays 
et à l’étranger. Et ce qui est encore très douloureux pour moi, 
c’est le fait que Poutine est soutenu dans cette agression par un 
représentant de premier plan de l’Église orthodoxe russe. Je crois 
que la guerre en Ukraine prendra bientôt fin et que des millions 
de femmes et d’enfants retourneront, avec notre aide, dans leurs 
foyers restaurés.

Helena ČORNEJOVÁ 
MEMBRE AAM, SLOVAQUIE

CONNECT | La newsletter des anciens membres du CESE

Pont sur le Dniepr à Kyiv, Ukraine
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Brexit

Les effets dévastateurs du Brexit ont ébranlé l’essence même de 
la situation constitutionnelle du Royaume-Uni. Deux des quatre 
nations britanniques ont voté pour rester dans l’Union européenne 
et le débat dans ces deux nations évolue inexorablement vers 
la remise en question de leur avenir au sein du Royaume-Uni, 
conséquence directe du vote sur le Brexit.

En Irlande du Nord, cette question a été traitée par un protocole 
qui maintient la région dans le marché unique de l’UE et offre aux 
entreprises le «meilleur des deux mondes». La position unique 
de l’Irlande du Nord au titre de l’accord du Vendredi Saint, du 
processus de paix en cours, de la citoyenneté de l’Union et de la 
frontière terrestre avec l’Irlande justifie ce traitement «spécial». Mais 
le protocole fait l’objet de controverses, car les unionistes estiment 
que la création d’une frontière en mer d’Irlande les coupe du reste 
du Royaume-Uni et édulcore leur identité britannique.

Jusqu’à présent, le protocole est une réussite économique dans 
la mesure où la région s’en sort mieux que n’importe quelle 
autre partie du Royaume-Uni, à l’exception de Londres. Mais la 
controverse politique sur la frontière en mer d’Irlande pourrait 

dissuader les investisseurs étrangers de profiter de ce double accès 
au marché. Dans le même temps, l’Écosse, qui souhaitait le même 
arrangement commercial avec l’UE que l’Irlande du Nord, n’a pas 
été en mesure de négocier un accord similaire. Elle est aujourd’hui 
confrontée au même ralentissement économique que le reste du 
Royaume-Uni en raison de l’accès limité au marché unique.

La controverse constitutionnelle a atteint un point charnière en juin, 
quand un projet de référendum sur l’indépendance de l’Écosse a été 
annoncé et des mesures ont été proposées, à Londres, pour passer 
outre à certaines parties du protocole sur l’Irlande du Nord. Dans 
ce contexte, il est temps de trouver des solutions créatives pour 
sortir de l’impasse politique et offrir aux deux nations la meilleure 
solution possible. C’est exactement l’effet que pourrait produire la 
prorogation à l’Écosse du protocole sur l’Irlande du Nord.

Vue de Belfast, avec la rivière Lagan, Royaume-Uni
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Bien qu’il convienne de ne pas sous-estimer les avantages pour 
toutes les parties des îles britanniques et irlandaises, un débat sur la 
possibilité d’étendre le protocole à l’Écosse contribuerait à apaiser 
les préoccupations des unionistes en déplaçant la frontière en mer 
d’Irlande vers la séparation entre l’Écosse et l’Angleterre, et aiderait 
les Écossais à se concentrer sur les incidences d’une frontière 
physique avec l’Angleterre.

- À Édimbourg, en instaurant un alignement réglementaire sur le 
marché unique de l’UE, cette prorogation du protocole pourrait 
aider les partisans de l’indépendance de l’Écosse à se préparer 
à une éventuelle adhésion à l’Union. Aux yeux de ceux qui 
ne soutiennent pas l’indépendance, elle pourrait contribuer 
à maintenir la place de l’Écosse au sein du Royaume-Uni en lui 
conférant le même avantage concurrentiel que l’Irlande du Nord. 
Elle permettrait également aux spécialités écossaises, comme le 
whisky ou le saumon, d’accéder directement à un marché de plus 
de 400 millions de consommateurs dans l’ensemble de l’UE.

- À Belfast, le déplacement de la frontière réglementaire en dehors 
de la mer d’Irlande assurerait des échanges commerciaux plus 
libres entre l’est et l’ouest, seules les marchandises provenant 
directement d’Angleterre étant soumises à des contrôles 
douaniers. Cela réduirait la charge administrative pesant sur les 
entreprises d’Irlande du Nord, grandes et petites, et continuerait 
de garantir un accès illimité aux marchandises voyageant de 
l’ouest vers l’est, de l’Irlande du Nord vers la Grande-Bretagne. 
Cette solution pourrait atténuer le statut de l’Irlande du Nord en 
tant que seule partie du Royaume-Uni disposant d’un double 
accès au marché, mais l’intégration de l’Écosse dans l’équation 
contribuerait à réduire les tensions politiques dans la région.

- À Londres, des avantages et des inconvénients pourraient se 
dégager. La prorogation du protocole pourrait être considérée 
comme un moyen de limiter les demandes des Écossais en faveur 
d’un référendum sur l’indépendance en leur offrant la possibilité 
de gagner sur les deux tableaux. Les entreprises du reste de 
la Grande-Bretagne pourraient toutefois jalouser l’avantage 
accordé à leurs voisins du Nord et éprouver des regrets lorsqu’elles 
verront les atouts de l’accès au marché unique de l’UE en matière 
d’exportations et d’investissements. Il ne fait aucun doute que 
l’Angleterre et le Pays de Galles seraient désavantagés, mais, en 
tant que nations qui ont soutenu le Brexit, elles pourraient se 
tourner vers les perspectives mondiales qui ont été promises.

- À Dublin, la «valeur ajoutée» devrait être claire. En maintenant 
le «statu quo» sur l’île d’Irlande, le protocole donne le temps 
nécessaire à un débat approfondi sur l’avenir constitutionnel de 
l’Irlande du Nord. Il ne fait aucun doute que la demande d’un 
référendum sur les frontières aurait été plus vigoureuse en cas de 
«Brexit dur». Les récentes déclarations des acteurs du sud laissent 
entendre qu’il est préférable de tirer les enseignements du Brexit 
et de ne pas se lancer tête baissée dans un référendum sans mieux 
comprendre les implications politiques, économiques et sociales. 
Les protagonistes dont l’objectif ultime est l’unification irlandaise 
pourraient rencontrer une opposition moins importante si 
l’Écosse montre la voie à suivre dans l’éclatement du Royaume-
Uni.

- À Bruxelles, il conviendrait de se féliciter de la possibilité de 
trouver une solution à la crise engendrée par le Brexit qui dure 
depuis six ans. La prorogation du protocole pourrait conduire à 
la réunion de l’Écosse, de l’Irlande et de l’Irlande du Nord au sein 
d’une «association celtique» similaire au Benelux, qui a fondé 
l’Union européenne. Un protocole celtique pourrait contribuer 
à préparer ce processus. Il pourrait stimuler le vaste potentiel 
de la région en matière d’énergies renouvelables et contribuer à 
restaurer les liens culturels ancestraux entre l’Écosse et l’Irlande, 
en particulier la connexion entre l’Ulster et l’Écosse, et la relation 
avec les États-Unis. Ces derniers entreraient alors en ligne de 
compte, aux côtés de l’UE, dans un nouveau partenariat essentiel 
qui pourrait compléter l’équilibre est/ouest/nord/sud, Royaume-
Uni/Irlande énoncé dans les dispositions de l’accord du Vendredi 
Saint.

Toujours réticente à l’idée de s’immiscer dans la politique intérieure 
d’une nation, l’UE ne pourrait être pointée du doigt si la demande 
de protocole celtique émanait de Londres, d’Édimbourg, de Dublin 
et de Belfast. D’aucuns pourraient craindre que d’autres régions de 
l’Union européenne, telles que la Catalogne ou la Corse, suivent le 
même exemple, mais la sortie du Royaume-Uni de l’UE a créé un 
précédent préjudiciable qui, compte tenu des dommages causés 
par le Brexit, est peu susceptible d’être suivi par d’autres États 
membres.

Si un protocole celtique n’est pas la bonne solution, une autre 
option pourrait exister. Compte tenu de l’engouement de l’opinion 
publique britannique en faveur d’une réadhésion à l’Union 
européenne, un second référendum pourrait résoudre le problème 
du Brexit une fois pour toutes. Avec les protocoles en place, l’Écosse 
et l’Irlande du Nord seraient les premières à suivre la tendance.

Jane MORRICE 
MEMBRE DU BUREAU AAM,  

ROYAUME-UNI, BELFAST
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L’Europe face à la guerre: l’urgence d’une 
mutation
Toutes les cartes européennes ont été chamboulées par 
l’agression armée de Poutine contre l’Ukraine. Les années à 
venir seront ainsi totalement différentes de celles connues 
jusqu’ici: le secrétaire général de l’OTAN a évoqué la 
perspective d’une poursuite de cette guerre pour des années.

Des enjeux inédits pour l’Europe

Jusqu’ici la construction européenne s’était principalement 
attachée à construire un marché économique, le doter d’une 
monnaie unique et le gérer au mieux, en imbrication étroite avec 
une mondialisation qu’on nous promettait heureuse, en tout cas 
prometteuse. Les dernières crises, notamment la sortie britannique 
puis la pandémie de la Covid, avaient pu être gérées tant bien que 
mal. Elles n’avaient pas remis en cause cette focalisation de l’Europe 
sur son fonctionnement économique.

Désormais, l’Union européenne est confrontée à une guerre à ses 
portes qui bouleverse la donne. Certes elle a su réagir rapidement 
avec des sanctions inédites contre l’agresseur russe, un appui armé 
également sans précédent à l’agressé ukrainien, et un accueil 
improvisé mais actif de millions de réfugiés ukrainiens.

Mais cette guerre va durer! Et alors que l’Union européenne vient 
d’accorder le statut de pays candidat à l’Ukraine, ainsi qu’à la 
Moldavie également menacée, nous nous retrouvons, quelles 
que soient les terminologies diplomatiques, bel et bien impliqués 
dans un conflit armé, aux limites d’une co-belligérance directe. En 
témoignent aussi les intimidations russes envers la Lituanie qui ne 
fait qu’appliquer les sanctions européennes au couloir ferroviaire 
avec l’enclave de Kaliningrad.

Une telle situation, l’Union européenne n’y était guère préparée, 
même si l’OTAN assure à l’Europe sa protection, malgré le sous-
armement de la plupart des Européens en dépit du haut niveau de 
leur PIB, et l’absence de compétence de l’Union européenne en ce 
domaine.

Cette protection, nous la devons essentiellement à la puissance 
américaine, qui détient aujourd’hui près de la moitié de l’arsenal 
mondial. Mais, outre le fait que les États-Unis nous font payer de 
multiples façons politiques, technologiques et commerciales notre 
dépendance militaire, notamment en nous imposant l’achat de 
leur propre matériel, leurs priorités stratégiques ne coïncident pas 
forcément avec les nôtres, en raison de leur focalisation sur les 
tensions avec la Chine dans le Pacifique.

C’est donc pour l’Europe le retour brutal à une situation 
continentale de guerre froide, en pire car il s’agit ici d’une guerre 
brûlante de fer et de feu, avec ses multiples morts, ses atrocités 
civiles et ses destructions massives. Nous avions cru gagner la paix 
il y a plus de 30 ans en signant le traité de Moscou en 1990 actant 
la réunification allemande et permettant l’adhésion européenne 
des anciens satellites de l’Union soviétique. À l’issue de ces trente 
années privilégiées nous découvrons à présent que cette période 
heureuse avait masqué une insouciance coupable, dont la facture 
impitoyable et exorbitante nous est aujourd’hui imposée, de gré 
ou de force!

L’urgence d’une mutation radicale

Car la guerre que Poutine a déclarée à l’Ukraine vise en réalité 
l’Europe, sa démocratie et ses libertés. Il méprise l’Union 
européenne qu’il fera tout pour diviser. Face à pareille menace, 
celle-ci est contrainte de changer profondément. D’ores et déjà 
la Finlande et la Suède entendent rejoindre l’OTAN. Mais il est 
également devenu urgent de définir une politique européenne 
autonome de défense.

Certes beaucoup, à commencer parmi nos dirigeants, invoqueront 
à l’encontre de pareille perspective un euroscepticisme croissant 
des électeurs. Mais la question est mal posée! Tous les débats 
publics sur l’avenir de l’Europe de ces dernières années, à la 
demande d’abord du président de la Commission Juncker, puis du 
président Macron puis du Conseil européen, ont démontré que les 
critiques très majoritaires ne visent pas la construction européenne 
mais son déficit de stratégie politique, d’efficacité décisionnelle, 
d‘équité fiscale, de protection sécuritaire.

Pour y remédier, il faudrait un saut d’intégration, avec une 
diplomatie réellement intégrée, un réarmement solidaire sur 
le plan terrestre, aérien et maritime, avec des marchés publics 
mutuellement préférentiels. La reconquête technologique activée 
par ce réarmement aurait de surplus de multiples retombées 
industrielles et économiques renforçant nos capacités et notre 
compétitivité concernant l’énergie, le climat, la biologie, la fusion 
nucléaire, la cybernétique, la robotique, l’espace, …

Un accord des opinions publiques pourrait fort bien s’opérer sur ces 
perspectives, comme les débats publics l’ont déjà indiqué. Mais les 
enseignements de ceux-ci ont été passés sous silence, à commencer 
par nos dirigeants dont une conférence à 27 de révision du traité 
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risquerait fort d’accoucher d’une souris quand on aurait besoin de 
la force dissuasive d’un tigre pour contrer l’agression de l’ours russe.

Einstein avait déjà averti que le pire, ce n’est pas tant ceux qui font 
le mal que ceux qui en sont les témoins mais ne font rien pour s’y 
opposer! Pour nous éviter d’endosser ce pire et ses incalculables 
répercussions, il n’est plus d’autre choix que de réanimer l’Europe 
et réarmer sa détermination.

Comment? Trop d’inconnues s’opposent ici à prédire l’avenir. Mais 
ceci ne devrait pas nous décourager d’en appeler à une mutation 
politique radicale, comme Martin Luther King devant le monument 
de Lincoln à Washington: «I have a dream …».

Notre rêve à nous serait de refonder l’Europe pour assurer son 
avenir face aux agresseurs impitoyables qui nous menacent 
aujourd’hui, tout en renforçant du même coup nos capacités à tenir 
notre rang face à la concurrence des géants de la mondialisation. 
Pour l’amorcer, la France et l’Allemagne pourraient une nouvelle 

fois montrer l’exemple, un exemple ouvert à tous les Européens qui 
y seraient prêts.

La situation actuelle, aussi tragique que complexe, présente 
autant de risques de renoncement et de division que 
d’opportunités de refondation et de reconquête. À ceux qui 
jugeront utopiste notre rêve, pourtant aussi pertinent que le 
fut celui de Martin Luther King, rappelons ces mots de Jean 
Monnet: «je ne suis ni pessimiste ni optimiste mais déterminé». 
Ce fut exactement la ligne de conduite choisie par Volodymyr 
Zelenski. Souhaitons que nos dirigeants se hissent à sa hauteur! 

Bruno VEVER 
MEMBRE AAM, FRANCE

CONNECT | La newsletter des anciens membres du CESE
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Ancien membre toujours engagé
C’est toujours un plaisir de venir à Bruxelles et de renouer des liens 
avec de vieux amis. J’ai la chance de pouvoir le faire régulièrement 
en ma qualité de président du conseil d’administration du Bureau 
de plaidoyer pour le commerce équitable, basé à Saint-Gilles. 
Cela m’offre non seulement une ample vision des mouvements 
sociaux européens liés au développement international, à la 
localisation, au développement durable et à l’agriculture, mais 
aussi une raison pratique de me tenir au courant des nouvelles 
propositions législatives de l’UE en matière de justice commerciale. 
Le commerce équitable reste l’un des moyens les plus solides 
d’établir des liens entre le Royaume-Uni et le continent européen 
et c’est heureusement un domaine dans lequel le Brexit n’a eu que 
peu d’impact. 

Un autre secteur dans lequel je me tiens informé des 
développements européens est celui, en constante évolution, de 
l’offre de services d’aide et de possibilités ouvertes aux personnes 
âgées, secteur qui je crois tient à cœur à de nombreux membres 
de l’AAM. Je préside une organisation située dans le nord-est de 
l’Angleterre qui, par l’intermédiaire de 400 membres du personnel, 
fournit des soins à domicile, de nombreux autres services ainsi 
que des informations aux personnes âgées. Il s’agit d’un domaine 
dans lequel une coopération accrue dans toute l’Europe pourrait 
apporter des avantages substantiels, étant donné que les initiatives 
nationales et locales permettent le déploiement constant de 
nouvelles idées, en particulier dans notre monde marqué par la 
numérisation croissante, ce qui offre des possibilités stimulantes 
de rester en contact les uns avec les autres ou de se remémorer de 
vieux souvenirs.

Pendant de nombreuses années, en tant que membre du Comité, 
puis par l’intermédiaire de la CCMI, j’ai travaillé activement à la mise 
en place d’un dialogue européen coordonné sur l’énergie. Il y a une 
dizaine d’années, nous avons lutté en vain pour que la Commission 
intègre un tel forum, et je ne peux m’empêcher de penser à 
combien cela aurait été utile dans les circonstances actuelles. Mais 
il n’est pas trop tard pour informer les citoyens européens et les 
associer à cette problématique et à d’autres grandes questions 
liées à la construction d’un avenir durable. Durant la pandémie de 

COVID-19, j’ai travaillé étroitement avec Eric Ponthieu, chef d’unité 
de la section TEN, à l’élaboration d’un livre dont il est le principal 
auteur: «The Climate Crisis, Democracy and Governance». Cet 
ouvrage précise les actions à entreprendre par les gouvernements 
pour assurer la transition vers un monde nouveau et plus durable. Il 
est disponible dans toutes les bonnes librairies. Cela m’a également 
permis de profiter de promenades avec un autre ancien membre 
du secrétariat dans les Ardennes — une région de la Belgique que 
je trouve des plus plaisantes.

Lors de notre récente assemblée générale de l’AAM, le ferme 
sentiment s’est fait jour que les membres sont susceptibles d’apporter 
une contribution utile et substantielle aux travaux du Comité. 
J’espère que le Bureau étudiera des modalités pratiques de ce faire, 
par exemple en permettant aux membres d’enregistrer des intérêts 
spécifiques leur permettant d’être informés à un stade précoce de 
l’inscription d’avis pertinents à l’ordre du jour du Comité afin qu’ils 
puissent partager leurs points de vue avec le rapporteur. Si les 
membres se voient offrir la possibilité d’apporter leur contribution, 
cela donnera à l’AAM un objectif et une pertinence supplémentaires. 

Richard ADAMS 
MEMBRE AAM, ROYAUME-UNI
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Si la guerre en Ukraine et la conférence sur l’avenir de l’Europe 
occupent une large place dans l’actualité, nous ne devons pas 
pour autant oublier le dérèglement climatique. Sollicitée pour 
intervenir dans un débat sur le pacte vert, je voudrais partager avec 
les lecteurs de Connect les réflexions que j’ai présentées ce jour-là.

Nous sommes nombreux à avoir connu la vie dans les années 1950, 
avant l’agriculture intensive, l’invasion du plastique et le transport 
aérien accessible à tous.

Quand j’étais enfant, on allait chercher l’eau au puits, une eau pure 
car il n’y avait pas de pesticides. L’électricité ne servait que pour 
les ampoules, le réfrigérateur et la radio, peu de gens avaient le 
téléphone et les foyers à la campagne ne possédaient qu’une 
voiture, quand ils en possédaient une. Il n’y avait pas de déchets, 
tout était recyclé: l’eau de vaisselle pour la pâtée des cochons, le 
fumier en engrais, le papier journal en papier toilette. Les conserves 
et confitures étaient fabriquées à la maison dans des bocaux 
réutilisés année après année. Les couches se lavaient, les serviettes 
hygiéniques aussi. Ce qu’on achetait au marché était emballé dans 
du papier et personne n’utilisait de déodorant. Le lait et le vin 
étaient vendus dans des bouteilles en verre consignées.

Nous avons vu ce monde changer et nous en avons bénéficié. Les 
salles de bain avec l’eau chaude nous ont donné la possibilité de 
prendre une douche chaque jour et de sécher nos cheveux avec un 
sèche-cheveux électrique. Le prêt-à-porter et les fibres synthétiques 
ont permis d’avoir beaucoup de vêtements et d’en changer au gré 
de la mode. Les lave-linge, aspirateurs et lave-vaisselle, les fours 
électriques et à micro-onde, les robots, grille-pain, bouilloires 
et autres cafetières électriques ont allégé les tâches ménagères. 
Les supermarchés et les congélateurs ont permis de ne plus faire 
les courses tous les jours, les plats cuisinés préparés de limiter la 
corvée quotidienne des repas. La spécialisation de l’agriculture a 
augmenté les rendements et globalement fait baisser la part de 
l’alimentation dans les budgets des ménages.

Mais notre consommation d’énergie n’a cessé d’augmenter, que ce 
soit pour se chauffer, pour produire l’électricité nécessaire à toutes 
ces nouvelles machines auxquelles se sont ajoutés téléviseurs et 
ordinateurs, ou pour transporter tant les biens de consommation 
fabriqués à présent partout dans le monde que les personnes, en 
voiture, souvent deux par famille, en train ou encore en avion.

En 50 ans, le mode de vie a changé, la place du travail manuel s’est 
réduite, il est devenu possible de voyager.

Ce changement de mode de vie a bouleversé notre environnement: 
l’eau, les sols, l’air ont été pollués. Les rivières où l’on pouvait se 
baigner ont été envahies par les rejets des égouts et les produits 
chimiques. La pollution de l’air a causé des maladies respiratoires. 
La diversité biologique s’est amoindrie, la production d’énergie a 
entraîné des émissions accrues de gaz à effet de serre.

Dès les années 1970, sont apparus des mots tels que «pollution» ou 
«trou dans la couche d’ozone» et des scientifiques ont commencé 
à alerter contre les conséquences de ce nouveau mode de vie sur 
notre environnement.

Année après année, nous avons vu les catastrophes se multiplier: 
marées noires, algues invasives, catastrophes chimiques (Seveso) 
ou nucléaires (Tchernobyl). Nos besoins croissants en énergie ont 
modifié la géopolitique: le pétrole a remplacé le charbon et il est 
devenu le sang de notre économie. Il la fait tourner et ceux qui en 
possèdent sont devenus les rois du monde.

Après quelques décennies de cette économie dévoreuse d’énergie, 
les scientifiques ont alerté sur «les dégâts du progrès». Un continent 
de plastique a envahi les océans et les milliards de tonnes de 
pétrole et de charbon brûlés ont produit des gaz qui réchauffent 
dangereusement notre atmosphère. Ce réchauffement climatique 
est dû à l’activité humaine et il se transforme en dérèglement. 
Pendant des millénaires, les forêts ont absorbé le dioxyde de 
carbone produit par l’activité humaine mais elles ne suffisent plus à 
faire face, d’autant que la déforestation diminue leur pouvoir.

Il faut ajouter que la population humaine a augmenté: s’il a fallu 
à l’humanité 30 000 ans pour atteindre le milliard, 150 ans ont 
suffi pour parvenir à 8 milliards. Le mode de vie des pays riches, 
qui consomme tant d’énergie, n’est pas accessible à tous, loin de là, 
mais tous y aspirent.

Les responsables politiques ont pris conscience de la nécessité 
de changer de système lorsque le dérèglement climatique a 
commencé à produire ses effets dévastateurs. À présent, les 
climatosceptiques se font très rares, sauf Trump. Mais il est difficile 
de changer, car chacun considère que c’est aux autres de changer, 
personne ne se sent responsable d’une catastrophe à l’échelle de 
l’humanité.

La pollution ne s’arrête pas aux frontières, c’est donc à l’échelle 
européenne qu’il faut agir.

Le changement climatique, toujours
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Dès les années 1970, l’Union européenne s’est engagée en faveur de 
l’environnement, grâce notamment à des mesures pour protéger la 
qualité de l’air et de l’eau, préserver les ressources et de la diversité 
biologique, gérer les déchets, etc.

La politique environnementale, absente du traité de Rome (1957), 
est progressivement devenue l’un des objectifs de l’Union.

Fin 2019, la Commission européenne a présenté le pacte vert pour 
l’Europe, une feuille de route pour rendre l’économie européenne 
durable et faire de l’Europe le premier continent neutre pour le 
climat.

Le dérèglement climatique est la principale menace qui pèse sur 
l’avenir de l’humanité.

Le pacte vert, qui mobilise mille milliards d’euros de fonds 
européens et nationaux, est un ensemble de politiques qui visent 
à promouvoir l’utilisation efficace des ressources en passant à une 
économie propre et circulaire capable de restaurer la diversité 
biologique et de réduire la pollution.

Dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, par la voie de la loi 
européenne sur le climat, l’Union européenne s’est fixé l’objectif 
contraignant de parvenir à la neutralité climatique d’ici à 2050. 
Pour ce faire, les niveaux actuels d’émissions de gaz à effet de serre 
doivent diminuer sensiblement au cours des prochaines décennies.

Il ne s’agit pas de revenir aux modes de vie d’avant les années 1950, 
avec leur cortège de travail manuel harassant, de logements mal 
ou pas chauffés et l’impossibilité de voyager.

Il s’agit de bâtir une nouvelle économie, sobre en énergie et en 
matières premières et circulaire. Cela signifie abandonner les 
anciennes façons de faire et de produire, promouvoir de nouvelles 
activités, apprendre à réparer plutôt que jeter, à échanger plutôt 
qu’à acheter du neuf.

Accompagner socialement le changement, c’est former les 
travailleurs dont les métiers disparaissent pour qu’ils occupent les 
nouveaux emplois.

Ce changement a déjà commencé.

Pour moi, trois directions sont essentielles: la recherche, les 
législations et la responsabilité individuelle.

La recherche: les anciens membres ont eu la chance de visiter à 
Oxford l’un des centres de recherche du programme ITER, où les 
scientifiques de 35 pays travaillent pour domestiquer l’énergie 
du soleil et réaliser sur terre la fusion nucléaire qui permettra de 
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produire une électricité propre en grande quantité mais sans 
doute pas avant le milieu du XXIe siècle. Pour y parvenir, il faut 
financer la recherche. Dans ce domaine comme dans tant d’autres, 
car beaucoup d’innovations sont nécessaires pour préserver et 
restaurer l’environnement, qu’il s’agisse de nettoyer les océans 
ou les sols pollués, nous devons compter sur les sciences et la 
technologie.

Les législations: les industriels ne se précipitent pas pour «verdir» 
leur production. Des législations sont nécessaires. L’Europe en 
a déjà adopté de nombreuses, qui vont de l’interdiction des sacs 
plastiques à celle, programmée, des moteurs à essence. Sans lois, 
nous n’y arriverons pas. Le pacte vert pour l’Europe prévoit de 
passer en revue toutes les législations pour déterminer celles qu’il 
convient de modifier afin de préserver l’environnement.

La responsabilité individuelle

C’est sur ce sujet que je voudrais insister. Je l’ai dit au début, nous 
consommons tous beaucoup d’énergie pour nous chauffer, nous 
déplacer mais aussi pour faire fonctionner tous nos appareils 
électriques. Et nous devons aussi prendre en compte le CO2 émis 
par nos achats. Quand nous achetons des vêtements fabriqués 
en Chine, il a fallu les faire venir en bateau, ces immenses porte-
conteneurs qui consomment beaucoup de pétrole. Et tout à 
l’avenant.

Aussi, pour que la transition climatique devienne une réalité, 
chacun de nous doit-il opérer sa propre transition.

Qu’est ce que cela signifie?

Isoler son logement, changer de fenêtres, abandonner sa chaudière 
à fioul pour une pompe à chaleur et passer au véhicule électrique, 
de tout cela, les médias parlent tous les jours.

Mais opérer sa transition, cela va plus loin. C’est une attitude qui 
consiste à reprendre le contrôle de sa consommation, en se posant 
chaque fois qu’on veut faire quelque chose la question de son 
empreinte carbone.

Trier ses déchets, c’est bien, mais ne pas en produire, c’est mieux. 
Passer au vrac, faire soi-même sa lessive avec du savon de Marseille 

et des cristaux de soude, faire son potager, manger moins de 
viande, et voyager de préférence en train, etc.

Tout le monde sait ce qu’il faut faire, mais quand on voit les caddies 
à la sortie du supermarché, je me dis que bien peu de gens ont 
commencé leur transition: on y trouve des bouteilles d’eau en 
plastique, alors qu’on peut boire de l’eau du robinet, du gel douche 
en flacon de plastique, alors que les savonnettes lavent aussi bien, 
des plats cuisinés préparés suremballés et nocifs pour la santé et 
l’environnement, etc. Il y a des marges de progrès.

Faire sa transition, cela ne signifie pas revenir au XIXe siècle. Les 
potagers en permaculture sont bien plus productifs et bien moins 
fatigants que les potagers de nos grands-parents. Cela signifie 
penser économies d’énergie, penser économie circulaire, réparer 
plutôt que jeter et se demander chaque fois que nous sommes 
tentés d’acheter quelque chose s’il n’est pas possible de trouver 
un produit de seconde main. C’est vrai pour les vêtements, pour 
les outils, pour les téléphones et les ordinateurs. On peut aussi 
partager machines à laver, aspirateurs et perceuses qui ne servent 
que quelques heures par semaine.

Les élus locaux ont aussi leur part et leur rôle de précurseurs. Ils 
peuvent diminuer l’éclairage public la nuit, couvrir écoles et mairies 
de panneaux solaires, éviter les panneaux publicitaires numériques, 
etc.

La transition, il faudra la faire, alors autant commencer tout de suite!

Beatrice OUIN 
VICE-PRÉSIDENTE AAM, FRANCE
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Une Europe démocratique et efficace

Les événements de ces dernières années, jusqu’à la guerre en 
Ukraine, à laquelle l’Europe a bien répondu, exigent des choix clairs 
et bien définis afin que l’Union européenne devienne plus rapide et 
plus efficace dans ses prises de décisions, tant au niveau intérieur 
que sur la scène internationale. L’heure n’est plus aux blocages 
et aux reports continuels, comme cela a encore été le cas lors du 
Conseil européen de juin, avec de graves conséquences pour les 
citoyens et les entreprises de l’Union.

Comme nous l’avons répété en plusieurs occasions, il ne sera 
possible de répondre avec succès à ces impératifs que par un 
groupe de pays en pointe, plutôt que par les 27 États membres 
actuels.

À cette fin, le plus important est de mettre en place une union 
politique, à structure fédérale, composée d’un groupe de pays 
ayant adopté ou adoptant l’euro, et jouant un rôle de pionnier et 
de force d’attraction, comme cela a été le cas avec la CEE de 1957.

Il s’agirait d’un acteur politique européen sur la scène mondiale, 
doté d’un pouvoir législatif et de gouvernement, avec une 
responsabilité politique commune, partagée et transparente dans 
un certain nombre de domaines, englobant, à l’intérieur de l’union 
politique, une union sociale, une union de l’accueil, une union 
de la santé, une union économique, une union de l’énergie, une 
union de la politique étrangère, de la sécurité et de la défense, 
le tout associé à une union fiscale et budgétaire qui permette de 
réaliser les politiques communes.

Dans le même temps, il convient également de réformer l’Union 
telle qu’elle est actuellement. Il convient par exemple: d’abolir 
le vote à l’unanimité; de simplifier la gouvernance de l’Union; 
de donner le pouvoir d’initiative au Parlement; de transformer le 
Conseil en Chambre des États; de mieux répartir les compétences 
entre l’Union et les États membres; d’achever l’Union économique 
et monétaire (UEM) si l’Union politique ne se concrétise pas; 
d’améliorer la répartition des compétences entre l’Union et les 
États membres, etc.  

En outre, sur la base des recommandations du Conseil européen 
des 23 et 24 juin 2022, une «confédération»/communauté 
politique européenne pourra être envisagée. Il s’agirait d’«une 
plateforme destinée à la coordination politique pour les pays 
européens de tout le continent», visant à promouvoir le dialogue et 
la coopération sur les questions d’intérêt commun, sans remplacer 
les politiques et l’autonomie décisionnelle de l’UE.

 En conclusion, il convient de prendre acte de la nécessité d’affiner 
et de consolider une Union à deux vitesses, en mettant en place 
une union politique au moyen d’un nouveau traité constituant 
conclu entre un groupe de pays à la pointe, si les 27 États membres 
ne parviennent pas à s’entendre sur la base du traité actuel.

Cet objectif est à atteindre dans les meilleurs délais, au moyen d’une 
Convention, à convoquer prochainement par un Conseil européen 
extraordinaire, sur la base des propositions de modification du 
traité élaborées par le Parlement européen. En cas de nouveaux 
atermoiements ou d’échec de l’initiative, nous estimons qu’une 
véritable Conférence sera nécessaire, avec le mandat de refonder 
l’Union.

En outre, si l’union politique — fédérale — n’est pas mise en 
œuvre, ou si elle subit de nouveaux retards, les modifications du 
traité devront également inclure des dispositions visant à achever 
l’UEM, objectif qui ne pourra en aucun cas faire l’objet d’un nouveau 
report, étant donné que la zone euro aurait dû être achevée depuis 
longtemps. En tout état de cause, il conviendra d’agir de manière 
globale, et non de manière fragmentée comme c’est le cas depuis 
longtemps. Il s’agit là d’une question européenne parmi les plus 
importantes, qui ne doit pas de nouveau être renvoyée à plus 
tard, pour les raisons bien connues de tous qui sont en train de se 
reproduire même en cette période de guerre.

Carmelo CEDRONE 
MEMBRE AAM, ITALIE



«Then the crop was harvested, and in a ceremony attended here 
by leaders and families, it was baked into bread. Special bread 
to remember the blood spilt and to remind people of the value 
of peace, both materially and spiritually. I was given a handful 
of the flour and I’ΙΙ treasure it, to remind me that it is important 
to remember and that we have, as Europeans citizens, much in 
common and a great deal to defend.»

Ce passage est extrait du livre In Between, de Tom Jones, agriculteur 
au pays de Galles qui a été membre du CESE pendant plusieurs 
années. M. Jones faisait partie d’une délégation de la section 
NAT qui s’est rendue à Berlin pendant la Semaine verte, où elle a 
également visité le célèbre mémorial du mur de Berlin, dans la 
Bernauer Straße, qui lui a fourni l’occasion de s’informer sur le projet 
européen FriedensBrot («Le pain de la paix»).

L’association FriedensBrot a été créée en 2012. Elle examine, avec 
12 pays partenaires situés le long de l’ancien rideau de fer, la 
contribution d’une agriculture durable à la préservation de la paix. 
À cette fin, elle a mis en place et entretient un réseau très dense. 
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La sécurité alimentaire acquiert une nouvelle 
importance: «L’agriculture a besoin de paix, la 
mémoire crée des valeurs»

L’événement marquant de l’association est sa conférence annuelle, 
à l’occasion de laquelle ont lieu des rencontres entre ministres, une 
assemblée de la société civile et la cérémonie publique solennelle 
du «FriedensBrot». Son lancement officiel, en 2014 à Berlin, à 
l’occasion du 25e anniversaire de la chute du mur et du rideau de 
fer, a été un grand succès. Depuis lors, une délégation du CESE 
participe activement aux conférences organisées dans différents 
pays. Staffan Nilson et Henri Malosse ont tous deux fait partie de 
la délégation du CESE lorsqu’ils assuraient la présidence du Comité. 
Chacune des conférences organisées, que ce soit en Pologne, 
en Hongrie, en Bulgarie, en Estonie, en Lettonie ou en Lituanie, a 
été un événement public remarqué réunissant les partenaires du 
monde politique et de la société civile des 12 pays qui ont vécu 
la même expérience traumatisante de la séparation en raison du 
rideau de fer.

Adalbert KIENLE 
MEMBRE AAM, ALLEMAGNE
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Spinelli, moi et ma lune de miel

Ma première rencontre avec Altiero Spinelli ne s’est pas bien 
déroulée. En tant que jeune chercheur à l’Institut universitaire 
européen de Florence préparant un doctorat sur l’histoire du 
Mouvement européen, j’avais connaissance d’Altiero Spinelli et je 
m’étais dis, non sans une certaine arrogance: «Enfin, quelqu’un qui 
pense comme moi!». Il va sans dire que son «parcours» était bien 
plus prestigieux. 

Militant anti-fasciste opposant à Mussolini, il a été arrêté en 1927, 
emprisonné pendant dix ans et confiné pendant encore six ans sur 
l’île de Ventotene où, en juin 1941, lui et ses codéténus, Ernesto 
Rossi et Eugenio Colorni, ont rédigé dans la clandestinité un projet 
de «Manifeste pour une Europe libre et unie». «Le manifeste de 
Ventotene» pour une Fédération européenne démocratique 
d’après-guerre a été l’un des principaux appels lancés par la 
résistance italienne et européenne et le Mouvement fédéraliste 
européen. Malheureusement, après la guerre, leur projet radical 
de fédération européenne a été délaissé et supplanté par le 
modèle néo-fonctionnel de Jean Monnet. Spinelli a néanmoins été 
considéré à juste titre comme un «pionnier» et un «père fondateur» 
de l’Union européenne. Il a joué un rôle important dans la politique 
d’après-guerre et a été commissaire européen de 1970 à 1976. Après 
cela, à l’époque où je l’ai rencontré, il a été député italien (Deputato 
della Repubblica Italiana) de la «Gauche indépendante», et n’était 

pas encore un député 
du Parlement européen 
élu au suffrage direct.

Ma rencontre avec lui 
n’a pas été organisée 
à l’avance, mais 
improvisée, mauvaise 
idée! C’était le 12 mai 
1977, un jour ensoleillé 
à Rome. Il devait 
donner une conférence 
le soir et j’ai pensé 
que je pourrais me 
présenter à lui à l’issue 
de celle-ci. Pour une 
raison quelconque, je 

portais un costume trois-pièces que j’avais acheté pour le mariage 
de mon meilleur ami l’année précédente. Quand je suis arrivé à 
Rome, j’étais en ébullition et je suis allé boire un verre non loin du 
lieu de sa conférence. Je me suis rendu dans un petit bar à Largo 
Argentina, juste à côté de Piazza Navona. Alors que je sirotais ma 
bière, j’ai entendu les volets claquer tout autour de moi. Je me suis 
précipité à l’extérieur pour voir à quoi était due toute cette agitation 
et je me suis trouvé pris en première ligne d’une manifestation 

interdite sur laquelle la police a vite tiré des grenades de gaz 
lacrymogène sur la place et par des fascistes violents qui nous ont 
tiré dessus à partir d’un rebord de fenêtre situé en hauteur. Il y a eu 
plusieurs blessés et une étudiante a tragiquement perdu la vie. J’ai 
réussi à m’enfuir, à aller à la conférence d’Altiero Spinelli dans un 
état de choc et d’excitation et je me suis présenté, un peu ridicule, 
à la fin de la réunion. Il était, à juste titre, clairement ennuyé à l’idée 
que je puisse avoir la prétention de l’intéresser. Je ne pense pas non 
plus qu’il ait été trop impressionné par mon costume trois-pièces. 
J’ai quitté la salle et Rome, embarrassé et dépité...

Heureusement, quelques semaines plus tard, mon directeur de 
thèse, le professeur Walter Lipgens, m’a gentiment mis en contact 
avec Andrea Chiti Batelli, un de ses «frères en politique». Nous 
avons eu une longue et profonde conversation au sujet de mes 
recherches sur le fédéralisme italien et sur ma compréhension 
approfondie de la vision constitutionnaliste d’Altiero Spinelli pour 
l’Europe et mon adhésion à celle-ci. Il m’a promis d’écrire un mot de 
recommandation pour moi et d’organiser une réunion un jour dans 
un avenir proche. 

Le temps a passé et il ne s’est pas passé grand chose... si ce n’est 
que je suis tombé amoureux d’une belle Florentine et me suis 
marié peu après, en janvier 1978. Nous nous sommes rendus à la 
maison de vacances de ses parents à Ortisei (Haut-Adige). Nous 
n’avons pas pu faire de ski, mais de la luge sur les collines et les 
montagnes environnantes, attrapant à l’occasion un rhume et un 
léger refroidissement. Mais peu importait, parce que nous étions 
amoureux... et j’avais complètement oublié Spinelli!

Au milieu de notre lune de miel, Andrea est parvenu à me contacter. 
Spinelli voulait me voir dans les plus brefs délais à Rome. Nous 
avons dû partir immédiatement et avons pu être hébergés chez 
Andrea, à la périphérie de la capitale. Mon épouse compréhensive 
a gentiment accepté et nous avons pris le train de nuit quittant la 
ville de Bolzano où il gelait pour Rome ensoleillé! Nous avons guéri 
de nos rhumes et Andrea a été ravi de nous accueillir, et de fêter 
l’occasion ensemble, l’arrosant avec quantité de son délicieux vin 
sicilien!

Le lendemain, Andrea nous a accompagnés à notre rendez-vous de 
midi avec le «grand homme» en personne. Spinelli, ai-je appris, aime 
sa nourriture, et c’était le «festin» annuel d’Andrea avec lui. Nous 
nous sommes tous réunis autour d’une longue table avec d’autres 
amis fédéralistes dans un magnifique restaurant de spécialités 
de poisson, La Rosetta, situé juste derrière Piazza Rotonda et le 
Panthéon. J’étais assis aux côtés de Spinelli, qui nous a servis et était 
tout à fait charmant et fascinant. Il appréciait la compagnie de gens 
sincères et partageant les mêmes idées que lui, et mon épouse et 

Altiero Spinelli 
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moi-même étions pleins d’admiration pour lui! Quel privilège était-
ce! Notre lune de miel a alors pris une tout autre tournure. Il nous 
a invités à nous rencontrer à nouveau, le lendemain, le mardi 17 
janvier 1978, dans son bureau parlementaire.

Nous nous sommes rejoints et avons discuté tout au long de 
la matinée. Il a vivement apprécié que j’ai mis en lumière dans 
mes recherches la fracture fondamentale et désastreuse qui 
était apparue au sein du mouvement fédéraliste d’après-guerre 
entre l’aile constitutionnaliste «Hamiltonienne» en faveur de la 
fédération politique, représentée par Spinelli, et l’aile «fédéraliste 
intégrale», représentée par les anciens corporatistes de Vichy et 
les nostalgiques des soi-disant «forces vives». Cette scission a 
gravement compromis la contribution fédéraliste au grand Congrès 
de l’Europe en mai 1948 et a en un premier temps entravé le 
développement dans un sens fédéraliste du Mouvement européen. 
À mon grand étonnement, à la fin de notre discussion cordiale, il 
m’a remis un manuscrit, récemment dactylographié par sa fille 
Diana, de son «journal européen» pour l’immédiat après-guerre, 
publié un peu plus tard par il Mulino. J’ai été le premier historien à 
avoir cet honneur. Il a eu confiance en moi et a bien indiqué dans 
son journal à la date de ce jour-là qu’il me considérait comme un 
«spinelliano» authentique.

Après notre longue conversation, Spinelli nous a accompagnés 
jusqu’à l’ascenseur, où nous avons brièvement croisé son épouse, 
Ursula Hirschmann, qui, trente-sept ans auparavant, avait 
courageusement fait sortir clandestinement le Manifeste de 
Ventotene de l’île griffonné au dos de papiers à cigarettes puis 
dissimulé dans le double-fond d’une boîte en fer blanc. Elle était 
fragile et digne. Spinelli l’adorait.

«Le journal européen» de Spinelli était une matière première très 
précieuse pour mon doctorat, que j’ai achevé quelques années plus 
tard et dont des extraits ont été publiés dans les «Documents sur 
l’histoire de l’intégration européenne» (Walter de Gruyter 1991). 
Malheureusement, c’était trop tard pour Spinelli qui par malheur 
est décédé en 1986.

Au cours des années qui ont suivi, nous sommes restés en contact 
étroit. Il a bien entendu été élu au Parlement européen en 1979. 
Au cours de la même campagne, j’ai travaillé pour un candidat 

travailliste ouvertement fédéraliste au Royaume-Uni, Ernest 
Wistrich, qui n’a pas été élu. Peu de temps après, j’ai travaillé pour 
Brian Key, député européen, qui apportait un ferme soutien à 
Spinelli au sein du Parlement et du célèbre «Club Crocodile» (un 
autre député britannique qui soutenait Spinelli était un certain 
Stanley Johnson...). Par la suite, je suis revenu à Rome et j’ai de 
nouveau rencontré Spinelli à plusieurs reprises. Dans son journal, à 
la date du 18 février 1982, il a indiqué qu’il voulait «me prendre sous 
son aile» et qu’il devait trouver le temps de lire ma thèse. Il était 
cependant alors totalement absorbé par son projet de traité pour 
l’Union européenne, toujours inspiré du Manifeste de Ventotene et 
par l’idée que le Parlement européen devait devenir une assemblée 
constituante. J’étais fier d’être associé à lui et à son projet à un stade 
aussi précoce. Le 23  uillet de la même année, lorsqu’il pensait que 
son assistant parlementaire très accompli, Virgilio Dastoli, pouvait 
être sur le départ, il a écrit dans son journal qu’il pourrait m’inviter 
à le remplacer. Je ne savais rien de cela à l’époque. Virgilio est 
bien entendu resté et a apporté une aide loyale et fructueuse à 
Spinelli, réussissant à faire passer son projet de traité au Parlement 
européen par un vote massivement favorable, avec 237 voix pour, 
31 voix contre et 43 abstentions, le 14 février 1984. À cette date, 
j’étais devenu fonctionnaire de l’UE au Comité économique et social 
européen, faisant mon possible dans ce contexte plus modeste 
pour mobiliser le soutien à Spinelli.

Malheureusement, je n’ai pas essayé de voir Spinelli en personne 
ces dernières années. Il était devenu l’objet d’une si grande 
d’admiration et si célèbre que je pensais qu’il n’était pas approprié 
de tirer profit des moments que nous avions passés ensemble 
auparavant. La dernière fois que j’ai vu Spinelli en personne, c’était 
effectivement le 11 septembre 1982 à une réunion Festa dell’Unità 
qui se tenait à Tirrenia. Il faisait partie d’un panel d’éminents 
responsables politiques en train de discourir et s’ennuyait 
énormément. Il a commencé à découper des poupées en papier 
avec son programme, puis m’a repéré dans la foule et m’a appelé. 
Nous avons longuement bavardé et il m’a quitté en me laissant 
sa nouvelle carte de visite, sur laquelle était écrit «Ciao Hick». Je 
l’ai toujours en ma possession et la garde comme un trésor. Son 
écriture était effroyable! Si bien que lorsque son deuxième «journal 
européen» portant sur la période 1976-1986 a été dactylographié 
et publié, j’y suis inscrit dans l’index, non pas en tant qu’Alan Hick, 
mais en tant que Yvonne Hick! Je pense que nous en aurions tous 
deux ri!

Je suis toujours resté un «spinelliano» loyal et n’oublierai jamais 
comment il a changé ma vie... et donné une autre tournure à ma 
lune de miel

Alan HICK, alias Yvonne 
MEMBRE AAM , ANCIEN DIRECTEUR DU COMITÉ
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Le compromis créatif

La guerre

Ce n’est pas la première fois que l’humanité est confrontée à une 
guerre comme celle qui se déroule aujourd’hui en Ukraine, depuis 
qu’elle a été envahie par la Russie. Ce conflit présente toutefois une 
nature différente, que nous expérimentons pour la première fois. 
Nous assistons à des tensions régionales d’une intensité inédite, 
nous ôtant toute perspective d’un compromis qui mettrait fin aux 
opérations militaires et ramènerait la paix. En substance, nous avons 
vu des heurts bilatéraux prendre une dimension multilatérale, 
qui, aux différends russo-ukrainiens, est venue ajouter tous les 
contentieux entre l’Occident et de la Russie.

La situation n’aurait pu évoluer différemment dans un contexte 
géostratégique plus général qui se présentait sous cette 
configuration. Par le passé, nous avons laissé s’élaborer et se 
développer, au fil du temps, des démarches et des politiques qui 
se sont avérées clairement problématiques pour la coexistence 
pacifique dans la région.

D’une part, nous avons ignoré l’angoisse que la Russie ressent de 
longue date en voyant les missiles de l’OTAN s’approcher toujours 
plus près de sa capitale, de la même façon que quand elle a entrepris 

de nous rendre dépendants de son gaz naturel, nous avons préféré 
ne pas y voir l’«œil de Moscou» .

D’autre part, nous avons encouragé ces petits «coups de pouce» 
donnés aux Ukrainiens afin qu’ils s’engagent sur la même voie 
que la quasi-totalité des peuples d’Europe de l’Est, que toutes ces 
nations qui faisaient naguère partie du Pacte de Varsovie et sont 
devenues membres de l’Union européenne et de l’OTAN après 
l’effondrement de l’Union soviétique, en 1989.

Les événements d’Ukraine constituent donc la suite logique de ces 
choix, posés par nous, qui, au début de notre siècle, ont abouti à ce 
que l’Union européenne s’étendent en direction de l’Est. 

Un affrontement dogmatique

C’est précisément cet élargissement de l’Union européenne, objet 
à l’époque d’intenses discussions, qui a introduit un élément 
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d’antagonisme supplémentaire dans le débat intra-européen. Ces 
controverses portaient sur les perspectives des relations qu’elle 
entretenait avec la Russie et ont abouti à former deux camps, le 
premier étant composé des États qui étaient membres de longue 
date de l’Union, tandis que l’autre regroupait ceux qui y avaient 
adhéré depuis peu. Dans le cas des pays de sa partie orientale, cette 
opposition revêtait une nature clairement dogmatique. 

Si nous formulons ces considérations, c’est pour mettre en évidence 
le climat particulièrement négatif qui présidait aux relations de 
la Fédération de Russie avec ses anciens alliés au sein du Pacte 
de Varsovie et avait fini par percoler dans l’Union européenne et 
dominer les rapports qu’elle entretenait avec la partie russe, au 
point d’annihiler l’Ostpolitik de Willy Brandt, cette démarche qui, 
à l’égard de la Russie, avait été adoptée et suivie par tous ses États 
membres avant qu’elle ne réalise son grand élargissement.

C’est ainsi que la confrontation en Ukraine a pris la forme que nous 
lui connaissons actuellement, qui met en œuvre les plans de pays 
tiers et sert, de manière intelligente, dirais-je, leurs intérêts. Dans ce 
format, nous voyons l’Union européenne «coopérer» à la volonté 
claire et nette qu’a la Russie d’élever des barrières à ses frontières 
occidentales, suivant les schémas qui avaient prévalu à l’époque 
de la Guerre fronde, en repensant totalement ses orientations 
géostratégiques.

Ces murs, bien entendu, ne servent pas qu’à la protéger mais la 
mènent également à un isolement, lequel, en tout état de cause, 
hypothèque l’avenir, en ce qu’il plonge dans l’incertitude l’avenir 
de toute la région et le hérisse de dangers à toutes sortes d’égards. 

Il importe de préciser que les autres régions de la planète, et les 
États-Unis ne font pas exception à cet égard, ne sont pas affectées 
par ces nouvelles murailles, et l’on se doit également de souligner 
que certaines de ces murailles, qui plus est, ne nuisent pas tant à 
la Russie qu’à nous-mêmes. Enfin, un dernier point sur lequel nous 
nous devons d’insister est que si l’on se place du point de vue d’une 
analyse des coûts rapportés aux avantages, c’est nous qui sommes 
les seuls perdants, à l’échelle du monde, à l’inverse de tous les 
autres grands pôles de la planète avec lesquels nous sommes en 
concurrence, sur le plan économique ou dans d’autres domaines. 

Saurons-nous éviter le pire?

La vitesse et le rythme auxquels se déroulent les évolutions de 
notre époque et, plus spécifiquement, les combats en Ukraine 
nous privent de ce luxe que constituent les temps longs qu’exigent 

notre sensibilité démocratique et les mécanismes qui régissent 
le fonctionnement de notre société. C’est sur-le-champ que nous 
devons discerner, promouvoir et cultiver l’enjeu essentiel, qui est 
d’assurer la pérennité de l’Union européenne, dans les termes et le 
cadre qui lui ont été donnés jusqu’à présent par ses acquis, de toute 
nature, et ses valeurs.

En substance, nous devrons aussi prendre à bras-le-corps ce 
problème, certes complexe, de la même manière que nous traitons 
nos difficultés internes, petites et grandes: il s’agit, en l’occurrence, 
d’éviter les impasses, de développer le dialogue et de nous mettre 
en quête d’un compromis créatif, qui nous évitera d’élever de 
nouveaux murs, de décréter d’autres embargos sur l’énergie et de 
renforcer encore les isolements, de part et d’autre. Y parviendrons-
nous? Serons-nous capables d’éviter le pire?

L’Ukraine qui lutte et subit le martyre ne pourra survivre dans une 
Europe soumise au renchérissement de ses facteurs de production, 
autrement dit, dans un continent dont l’économie sera en berne et 
qui, à cause du prix de l’énergie, aura été mise sur la touche dans le 
champ de la concurrence mondiale 

Une course d’endurance

Le problème qui se pose aussi est, bien évidemment, celui du 
révisionnisme russe, qui est analogue à celui des Turcs. Ces écueils, 
nous ne les négligeons pas, mais nous entendons les replacer dans 
les problématiques des courses d’endurance que nous menons, 
exigeant, à l’exemple de celle que constitue la confrontation entre 
notre sensibilité démocratique et l’autoritarisme, exigent que nous 
fassions montre, avec ténacité, d’une force, matérielle et spirituelle, 
semblable à la vigoureuse puissance avec laquelle un organisme 
solide et sain se montre capable de résister. 

Ou bien faut-il considérer que nous trouverions-nous à présent 
dans la dernière ligne droite d’une course d’endurance, à la veille 
même d’une conflagration générale et aveugle, d’une catastrophe 
que nous aurons provoquée de nos propres mains? 

Le moment est venu de nous en rendre compte, de même qu’il est 
l’heure maintenant de comprendre quel est le «contenu final de 
notre victoire».

Christoforos KORYFIDIS 
MEMBRE AAM, GRÈCE

Durant treize années, Christoforos KORYFIDIS a été membre du Comité économique et 
social européen, au sein duquel il a notamment fait partie du comité consultatif mixte 
UE-Hongrie, en qualité de vice-président.
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